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Préface
de Nicolas Sarkozy,
Président de la République
J’ai une conviction profonde : nous ne changerons pas nos comportements si nous ne changeons pas la mesure de nos performances.
Si nous ne voulons pas que notre avenir, celui de nos enfants et des générations futures soit semé de catastrophes financières, économiques, sociales, écologiques et, par conséquent, humaines, nous devons changer nos manières de vivre, de consommer, de produire. Nous devons changer les critères de nos organisations sociales, de nos politiques publiques.
Chacun pressent qu’une formidable révolution nous attend.
Cette révolution ne s’accomplira pleinement que si elle est d’abord une révolution dans les esprits, dans les façons de penser, dans les mentalités, dans les valeurs.
Une telle révolution n’est pas concevable sans une remise en cause profonde de la manière dont nous nous représentons les conséquences de ce que nous entreprenons, les résultats de ce que nous faisons.
Si en appliquant aux deux ou trois décennies qui viennent de s’écouler la grille de lecture critique que nous propose la Commission présidée par Joseph Stiglitz nous sommes conduits à réviser notre jugement sur les conséquences de nos choix, si nos modèles se révèlent finalement avoir été des contre-modèles, si nos performances se révèlent finalement avoir été des contre-performances, alors la nécessité du changement s’imposera comme une évidence.
Mais si nous restons convaincus que pendant toutes ces années nous avons accompli un progrès réel et durable, pourquoi changer ?
La statistique et la comptabilité reflètent nos aspirations, la valeur que nous accordons aux choses. Elles sont indissociables d’une vision du monde, de l’économie, de la société, d’une idée de l’homme, de son rapport aux autres. Les prendre comme des données objectives, extérieures à nous-mêmes, incontestables, indiscutables, c’est sans doute rassurant, confortable, mais c’est dangereux. C’est dangereux parce que l’on en vient à ne plus se poser de questions ni sur la finalité de ce que l’on fait, ni sur ce que l’on mesure réellement, ni sur les leçons qu’il faut en tirer.
C’est comme cela que l’on fabrique une pensée unique qui n’a aucun recul, qui n’admet aucun doute.
Comme cela que l’on se met à avancer en aveugle tout en étant persuadé de savoir où l’on va.
Comme cela que l’on creuse un fossé d’incompréhension entre l’expert convaincu de son savoir et le citoyen dont l’expérience de la vie est en décalage complet avec ce que racontent les chiffres. Ce fossé est dangereux parce que le citoyen finit par penser qu’on le trompe. Rien n’est plus destructeur pour la démocratie.
Dans le monde entier, les citoyens pensent qu’on leur ment, que les chiffres sont faux, qu’ils sont manipulés… Et ils ont quelques raisons d’être dans cet état d’esprit. Pendant des années, on a dit à des gens dont la vie devenait de plus en plus difficile que leur niveau de vie augmentait. Comment ne se sentiraient-ils pas trompés ?
Pendant des années, on a proclamé que la finance était un formidable moteur de croissance, pour découvrir un jour qu’elle avait accumulé assez de risques pour plonger le monde dans le chaos. Comment ne pas comprendre que celui qui a perdu sa maison, son emploi, ses droits à la retraite ne se sente pas trompé ?
Pendant des années, les statistiques ont affiché une croissance économique de plus en plus forte comme une victoire sur la pénurie, jusqu’à ce qu’il apparaisse que cette croissance, en mettant en péril l’avenir de la planète, détruisait davantage qu’elle ne créait. Comment tous ceux auxquels on demande maintenant de faire des efforts et des sacrifices pour changer leur mode de vie avant qu’il ne soit trop tard ne se sentiraient-ils pas trompés ?
Non que l’on ait voulu les tromper délibérément, car ni le statisticien qui défend la pertinence de son PIB ou de son indice des prix, ni le comptable, persuadé que sa fair value est la meilleure mesure possible de la valeur d’un actif, ne sont des menteurs.
Le problème vient de ce que le monde, la société, l’économie ont changé et que la mesure n’a pas assez changé. Le problème vient de ce que l’on a fini, sans toujours s’en rendre compte, par faire dire à la statistique et la comptabilité ce qu’elles ne disaient pas, ce qu’elles ne pouvaient pas dire. On a fini par prendre la représentation de la richesse pour la richesse elle-même, la représentation de la réalité pour la réalité elle-même. Mais la réalité finit toujours par avoir le dernier mot.
On peut pendant longtemps ne pas payer le vrai prix de la rareté ou le vrai prix du risque-tout en ayant la conviction du contraire, mais un jour il faut quand même les payer et, ce jour-là, la facture est beaucoup plus lourde, parce que les comportements fondés sur un calcul économique erroné auront accru la rareté et le risque.
C’est bien la situation dans laquelle nous nous trouvons.
Nous avons construit une religion du chiffre. Nous nous y sommes enfermés. Nous commençons à apercevoir l’énormité des conséquences de cet enfermement.
C’est fort de cette conviction que j’ai demandé en février 2008 à Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi de constituer une commission avec les meilleurs experts du monde. Pour remédier à cette situation, il fallait bousculer les habitudes de pensée. Il fallait qu’un débat s’ouvre enfin. Il fallait que ce débat soit porté au plus haut niveau de compétence. Il fallait que ce débat soit mondial.
C’est dans cet esprit que les membres de la Commission ont été choisis et qu’ils ont travaillé. Ils ont consacré beaucoup de temps, d’intelligence, de savoir à cette mission. Ce qu’ils ont accompli en dix-huit mois est remarquable. Une réflexion collective est désormais engagée à l’échelle mondiale. Elle ne s’arrêtera plus.
Je veux rendre un hommage particulier à Joseph Stiglitz, Amartya Sen, Jean-Paul Fitoussi. Sans eux, rien n’aurait été possible. C’est grâce à leur prestige, à leur autorité, à leur énergie, que tant de compétences ont pu être rassemblées.
Il y aura un avant et un après cette commission.
Il y aura un avant et un après ce rapport.
Les circonstances font qu’il arrive dans un moment décisif. La crise ne nous rend pas seulement libres d’imaginer d’autres modèles, un autre avenir, un autre monde. Elle nous y oblige.
Ouvrir ce débat dans un monde de certitudes, convaincu d’aller dans la bonne direction, c’était impossible. Au mieux, il se serait cantonné dans les sphères académiques. On en aurait discuté entre experts. On aurait décidé de changer quelques indices. On aurait peut-être amélioré un peu les choses. Mais on n’aurait pas changé le rapport à la mesure, le regard sur les chiffres. On n’aurait pas pu imposer cette interrogation sur nos représentations collectives et sur les finalités de ce que nous faisons.
C’est dire que ce rapport, dans les circonstances actuelles, n’a pas qu’une importance technique. Il a aussi une importance politique. Il traite les questions qui ne concernent pas seulement les économistes, les statisticiens et les comptables, mais qui concernent aussi la politique.
Le débat sur les conclusions de ce rapport, la France le mettra à l’ordre du jour de toutes les réunions internationales, de toutes les rencontres, de toutes les discussions qui ont pour objectif la construction d’un nouvel ordre économique, social, écologique mondial. Elle se battra pour que toutes les organisations internationales modifient leurs systèmes statistiques en suivant les recommandations de la Commission. Elle proposera à ses partenaires européens que l’Europe donne l’exemple en les mettant en œuvre. Elle adaptera son propre appareil statistique en conséquence. Elle inscrira l’étude de ce rapport au programme de toutes les écoles d’application de sa fonction publique.
Si tous ceux qui occupent des responsabilités dans le monde avaient, à un moment ou à un autre de leur formation, été amenés à étudier ce qu’il y a dans ce rapport, à prendre avec le modèle dominant de la statistique et de la comptabilité un minimum de distance critique, les décisions ne pourraient plus se prendre comme elles se prennent et le monde s’en trouverait profondément changé.
Nous n’avons pas le temps d’attendre que, lentement, les esprits évoluent, que la prise de conscience qui est en train de s’opérer chez un nombre de plus en plus grand de responsables, de savants, d’experts produise un jour des effets.
En février 2008, je ressentais l’urgence d’en finir avec les idées toutes faites, avec les dogmes dans lesquels toutes nos pensées, tous nos actes se trouvaient enfermés, et qui nous faisaient nous mentir à nous-mêmes. Je ressentais l’urgence qu’il y avait à ne plus répondre à tous ceux qui exprimaient leurs peines, leurs difficultés, leurs souffrances, leurs doutes, leurs angoisses : « Vous avez tort : nos statistiques démontrent le contraire. » Je ressentais l’urgence d’en finir avec ce dialogue de sourds qui minait la démocratie.
Dans les réflexions sur le travail de la Commission que m’ont adressé Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi, j’ai relevé cette phrase : « L’une des raisons qui expliquent pourquoi la plupart des gens se considèrent encore moins bien lotis malgré la hausse du PIB est simple : c’est réellement le cas. » Que quelques-uns des économistes, les plus prestigieux, disent cela avec autant de franchise est quelque chose dont nous avions absolument besoin pour nous mettre au clair avec nous-mêmes, pour replacer le débat public sur une base de vérité, pour changer notre rapport à la vérité. Il y a bel et bien depuis longtemps un problème avec ce que nous calculons et avec la manière dont nous l’utilisons. Les experts le savaient depuis longtemps. Ils en discutaient depuis longtemps. Mais cette discussion ne changeait rien, elle n’avait pas de conséquences. On connaissait les limites de nos indicateurs, mais on continuait de les utiliser comme s’ils n’en avaient pas. C’était plus facile pour la communication. C’était surtout une pièce essentielle d’une vision de l’économie et de la société, d’une idéologie qui s’était étendue à l’échelle de la planète et dont la mise en cause paraissait quelque chose de trop énorme pour que quiconque puisse sérieusement y songer. On préférait attendre que les contradictions et les impasses apparaissent toutes seules au grand jour. C’est fait. Mais nous le savons tous, la partie n’est pas gagnée pour autant.
Entre ceux qui veulent que tout recommence comme avant parce qu’ils n’arrivent pas à penser autrement ou parce que l’intérêt les y pousse, et ceux qui sont persuadés que rien ne peut plus être comme avant et qu’il faut conduire au plus vite ce changement, la bataille intellectuelle, morale, politique est engagée.
La France a choisi son camp. Elle sera une force de proposition et de transformation. La responsabilité de ceux qui ont une part dans la conduite des affaires du monde est historique.
Le monde de demain ne sera plus le même que celui d’avant la crise parce que des brèches se sont ouvertes dans les mentalités et qu’elles ne se refermeront pas.
Le monde de demain ne sera plus le même parce que partout s’opère un changement des esprits qui ne s’arrêtera pas.
Il y a des injustices, des indécences, des folies qui dans l’avenir ne seront plus supportables, et ne seront plus tolérées.
Reste à savoir si nous serons capables de conduire assez rapidement ce changement dans la coopération, en nous laissant guider par la raison, ou bien si nous attendrons que de nouvelles catastrophes nous imposent un changement que nous ne serons pas capables de décider.
Nous sommes dans une période de l’histoire où la politique ne peut pas se contenter d’être gestionnaire. Elle ne peut pas se contenter de régler la conjoncture, d’accompagner le changement.
Le changement, elle doit le provoquer. Elle doit l’accélérer. Elle doit en fixer le but. Parce que la politique, c’est le projet collectif, c’est la volonté humaine opposée à tous les déterminismes, à toutes les fatalités. C’est la liberté que nous avons tous ensemble de choisir notre destin.
Il y a urgence.
Nous sommes dans une de ces époques où nos certitudes ayant volé en éclats, où nos habitudes de pensée se révélant inopérantes, nous avons tout à reconstruire, tout à réinventer. Nous sommes dans une de ces époques où la question centrale de la politique est celle du modèle de développement, du modèle de société, celle de la civilisation dans laquelle nous aspirons à vivre, que nous aspirons à léguer à nos enfants.
Après tant de dérives, tant d’erreurs, après une crise aussi grave et qui n’est pas terminée, où le monde est passé si près du gouffre, la question d’une politique de civilisation n’est pas une question détachée des réalités, qui se pose pour un avenir lointain et qui saute par-dessus les difficultés du présent. C’est une question pour aujourd’hui qui appelle une réponse immédiate parce que c’est dès maintenant que nous devons changer de trajectoire, parce que au milieu des difficultés nous ne pouvons pas nous contenter de réagir au jour le jour, parce que nous ne sortirons pas de la crise avec seulement des réponses de circonstance.
Nous devons savoir où nous voulons aller, quelles sont les fins que nous poursuivons.
Quand la Commission réfléchit sur les rapports entre la quantité et la qualité, entre ce qui est objectif et ce qui est subjectif, entre le marchand et le non-marchand, elle réfléchit bien à l’idée qu’au fond nous nous faisons de ce que nous appelons la civilisation et à travers laquelle nous allons juger de ce que nous accomplissons.
Si nous nous référons à une représentation du monde dans laquelle les services que l’on se rend à l’intérieur d’une famille n’ont aucune valeur par rapport à ceux que l’on peut se procurer sur le marché, nous exprimons une idée de la civilisation où la famille ne compte plus beaucoup. Qui peut penser que ce sera sans conséquence ?
Si le loisir n’a pas de valeur comptable parce qu’il est essentiellement rempli par des activités non marchandes comme le sport ou la culture, cela signifie que l’on met le critère du productivisme au-dessus de celui de l’épanouissement humain à rebours des valeurs humanistes dont nous nous réclamons. Qui peut penser que ce sera sans conséquence ?
Si le mauvais entretien des infrastructures de transport provoque plus d’accidents, plus de dépenses de réparation, voire plus de dépenses de soins médicaux qui augmentent la production, si nous comptons comme une contribution positive au progrès l’activité que génère l’allongement du trajet entre le domicile et le travail, l’insécurité ou l’exclusion, si une tension nerveuse, un stress, une angoisse toujours plus grands minent la société et que les ressources toujours plus importantes qui sont consacrées à en combattre les effets sont comptabilisées dans la croissance économique, que reste-t-il en pratique de l’idée que nous nous faisons du progrès ?
Si nous ne donnons aucune valeur dans nos comptes à la qualité du service public, si nous restons enfermés dans un indice de progrès économique qui ne comptabilise que ce qui est créé et pas ce qui est détruit, si nous ne regardons que la production intérieure brute qui augmente quand il y a eu un tremblement de terre, un incendie ou une catastrophe écologique, si nous ne déduisons pas de ce que nous produisons ce que nous consommons pour produire, si nous ne comptons pas les traites que nous tirons sur l’avenir, si nous ne prenons pas en compte la dépréciation du capital accélérée par l’innovation, comment voulons-nous avoir conscience de ce que nous faisons et prendre nos responsabilités ?
Selon comment nous comptons, nous ne bâtissons pas la même civilisation car nous n’accordons tout simplement pas la même valeur aux choses. Je ne parle pas que de la valeur marchande.
Nos systèmes de mesure font du trading une activité à forte valeur ajoutée. Mais elle ne se déploie que pour gérer un risque qui a été délibérément créé et qu’elle contribue à amplifier. Si le trading crée la volatilité contre laquelle il prétend offrir une protection, où est la valeur sociale du service rendu ?
Et si nos systèmes de mesure ont pour effet de survaloriser l’utilité sociale de la spéculation par rapport au travail, à l’esprit d’entreprise, à l’intelligence créative, elle inverse dangereusement le système de valeurs sur lequel repose notre vision du progrès et elle introduit au cœur du capitalisme une contradiction qui ne peut que finir par le ruiner.
Nos systèmes de mesure nous font raisonner sur des moyennes. Mais si nous continuons à raisonner sur des moyennes, nous forgerons nos convictions et nous construirons nos décisions sur des données de plus en plus éloignées de la vie réelle. L’individu moyen n’existe pas et l’accroissement des inégalités le détache encore plus de l’expérience réelle de la vie. Car la moyenne, c’est une façon de ne jamais parler des inégalités.
Derrière la religion du chiffre, derrière tout l’édifice de nos représentations statistiques et comptables, il y a aussi la religion du marché qui a toujours raison. Il y a cette idée que le marché peut résoudre tous les problèmes, donner le vrai prix à chaque chose.
Si le marché avait la bonne réponse à tout, cela se saurait, s’il ne se trompait jamais cela se verrait.
Il y a des marchés incomplets, il y a des marchés imparfaits.
Le marché n’est porteur ni de sens, ni de responsabilité, ni de projet, ni de vision.
Les marchés financiers encore moins.
On ne sait pas la valeur d’un actif parce que le marché donne un prix toutes les secondes. C’est même tout le contraire.
Il faut que la loi de l’offre et de la demande puisse s’exprimer.
Elle nous donne des indications précieuses. Mais on ne construit pas un projet de société, un projet de civilisation uniquement à partir du marché. Un projet de civilisation, c’est une volonté collective, un effort collectif inscrits dans la durée. Ce n’est pas que le fruit de la confrontation instantanée de l’offre et de la demande.
Nous ne résoudrons pas le problème du réchauffement climatique simplement en laissant s’instaurer l’équilibre sur le marché du carbone, pas plus que nous n’avons réussi à maîtriser les risques économiques et financiers en laissant s’instaurer l’équilibre de l’offre et de la demande sur les marchés des risques.
Nous ne pouvons pas nous concentrer uniquement sur les données que nous fournit le marché. À force de faire comme si toute la vérité était dans le marché, on finit par le croire. Mais si c’était vrai, nous n’en serions pas où nous en sommes. On fait dire aux marchés, comme à la statistique, ce qu’ils ne peuvent pas dire.
Ma conviction est que désormais cela ne sera plus possible.
Ce rapport ne nous dit pas où est la vérité. Il nous dit comment la chercher. Il oblige chacun à prendre ses responsabilités, à raisonner autrement, à décider autrement. Ce rapport, c’est toute sa richesse, toute sa signification, ne remplace pas une pensée unique statistique par une autre. Il fait éclater l’idée même d’une pensée unique. Il nous sort de cet enfermement dramatique où il n’y a plus rien à décider puisqu’il n’y a plus qu’une seule façon de voir les choses.
Ce rapport libère l’intelligence.
C’est le moment ou jamais.
Seule nous sauvera la liberté de l’esprit qui nous donnera la force des remises en cause nécessaires.
Seule nous sauvera la liberté de l’esprit qui nous affranchira des conformismes, des conservatismes et des intérêts à courte vue.
Nul doute que ce rapport y contribuera.
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Ce livre est issu, pour l’essentiel, des travaux de la Commission sur la mesure des performances économiques et du progrès social. Pour l’essentiel, car en complément du rapport proprement dit, il nous a semblé utile de livrer quelques réflexions supplémentaires sur les problèmes étudiés, dont certaines sont inévitablement politiques. Choisir ce que l’on doit mesurer ne définit pas une politique, mais souligne ce que l’on considère comme étant important. Notre essai, qui s’appuie fortement sur les travaux de la Commission, a pour seule ambition d’être utile à la mise en œuvre des recommandations de cette dernière. La structure de ce premier volume en découle, la première partie étant consacrée à notre essai sur la mesure, la seconde à un exposé didactique du rapport et de ses recommandations.

Joseph STIGLITZ, Amartya SEN et Jean-Paul FITOUSSI.



Première partie
Essai sur la mesure
des performances
économiques
et du progrès social
Joseph Stiglitz, Amartya Sen
et Jean-Paul Fitoussi

Prolégomènes
Les fins multiples des systèmes de mesure
En février 2008, M. Nicolas Sarkozy, président de la République française, insatisfait de l’état actuel des informations statistiques relatives à l’économie et la société, a demandé à MM. Joseph Stiglitz (président de la commission), Amartya Sen (conseiller) et Jean-Paul Fitoussi (coordinateur) de mettre en place une commission, qui a pris par la suite le nom de Commission pour la mesure des performances économiques et du progrès social (CMPEPS). Celle-ci a reçu pour mission de déterminer les limites du PIB comme indicateur des performances économiques et du progrès social, en soulignant les problèmes relatifs à sa mesure, d’identifier les informations complémentaires qui pourraient être nécessaires pour aboutir à des indicateurs plus pertinents du progrès social, d’évaluer la faisabilité de nouveaux instruments de mesure et enfin de débattre de la présentation la plus appropriée des informations statistiques.
La Commission a ainsi procédé à un examen des objectifs des systèmes d’évaluation des performances économiques et du progrès social et étudié en quelle mesure les systèmes actuels correspondaient à ces objectifs.
Les objectifs poursuivis par nos systèmes statistiques sont multiples et un indicateur adapté à l’un d’entre eux peut ne pas l’être pour un autre. La confusion provient parfois du fait qu’un outil de mesure adapté à un objectif est en réalité utilisé à d’autres fins. Le PIB ne mesure ainsi ni les revenus, ni le bien-être. La question essentielle est donc de savoir ce que l’on veut mesurer. On peut, par exemple, vouloir mesurer les différents niveaux de l’activité marchande, ce qui est, à l’origine, l’un des objectifs de la mesure du revenu national. Mais l’exigence de passer d’une évaluation de l’activité marchande à une évaluation du bien-être se fait plus pressante. Quel que soit l’objet de la mesure, celle-ci peut porter sur des flux (niveau de la production et/ou des revenus, par exemple) enregistrés sur une période donnée. Elle peut également porter sur les évolutions de ces flux, par exemple leur taux de croissance dans le temps. On peut encore vouloir comparer les niveaux de revenus d’un pays à l’autre ou alors chercher à établir des comparaisons internationales entre les taux de croissance de divers pays.
Il importe d’établir une distinction entre ces différents objectifs car ils ne sont pas affectés de même manière par les lacunes de nos systèmes de comptabilité nationale. Pour mesurer le niveau de la production, par exemple, il faut pouvoir évaluer directement ce qui est produit par les pouvoirs publics. Or, bien que des outils d’évaluation de la production du secteur public aient été adoptés pour mieux mesurer les taux de croissance, on n’a, à ce jour, que rarement tenté d’ajuster les niveaux mesurés du revenu national. En outre, pour mesurer les évolutions dans le temps, il faut pouvoir distinguer entre les variations de prix et les variations de volume, ce qui met alors en question notre capacité à appréhender les changements qualitatifs.
S’il a été reconnu de longue date que le PIB posait problème en tant qu’outil de mesure des performances économiques, bon nombre des changements intervenus dans la structure de nos sociétés ont rendu ces déficiences plus criantes. Parallèlement, les progrès accomplis, tant en termes de compréhension conceptuelle des problèmes que de disponibilité des données, indiquent qu’il est à présent possible de concevoir de meilleurs indicateurs. Ceux-ci pourraient être à même de répondre à l’une des préoccupations à l’origine de ce rapport : l’existence d’un écart prononcé entre, d’une part, les mesures habituelles des grandes variables socio-économiques telles que la croissance, l’inflation, le chômage, etc., et, d’autre part, la perception de ces réalités par les citoyens.
Les comparaisons internationales des niveaux et surtout des taux de croissance du PIB jouent un rôle très important dans la conception des politiques économiques et sociales. Ces comparaisons ne sont cependant possibles que si les procédures et les définitions utilisées dans les calculs sont effectivement comparables. Or il existe encore de « grandes différences dans la manière dont les calculs de comptabilité nationale sont effectués, même entre pays d’Europe et a fortiori entre l’Europe et les États-Unis1 ». Les conséquences de cet état de fait peuvent être de grande portée. Rien ne sert, par exemple, de vouloir adopter des « réformes structurelles » destinées à appliquer les « bonnes pratiques » du pays dont les performances en matière de taux de croissance sont les meilleures si la différence entre les taux de croissance des deux pays tient essentiellement aux modes de calcul utilisés.
Il arrive également que les politiques menées soient influencées par des analyses statistiques, largement répandues, des facteurs qui déterminent la croissance et les performances économiques ; or les conclusions que l’on tire de ces études statistiques peuvent être faussées si les mesures elles-mêmes le sont. Ceux qui se livrent à ces recherches et qui se fient à ces résultats doivent être bien au fait des limites des statistiques sur lesquelles ils reposent.
La confusion entre mesures étroites de la performance des marchés et mesures plus larges du bien-être constitue un motif particulier de préoccupation. Ce que l’on mesure a une incidence sur ce que l’on fait ; or, si nos mesures sont défectueuses, les décisions peuvent se révéler inadaptées. Les politiques devraient avoir pour but non d’augmenter le PIB mais d’accroître le bien-être au sein de la société. En effet, le choix apparent entre favoriser le PIB et protéger l’environnement peut se révéler être une illusion dès lors que la dégradation de l’environnement est intégrée de manière appropriée à nos mesures des performances économiques. On trouvera ainsi dans le rapport de la Commission une liste des additions et soustractions qui pourraient et devraient être effectuées pour aboutir à une meilleure mesure du bien-être, liste établie à partir des nombreux travaux déjà consacrés à ce sujet.
Plus avant, les progrès de la recherche en de nombreuses disciplines rendent possible la conception de mesures plus larges du bien-être qui en intégreraient davantage d’aspects. Si certaines de ces dimensions sont déjà prises en compte par les statistiques traditionnelles, l’importance qui leur est accordée doit être plus grande : ainsi, le chômage a un effet sur le bien-être qui va bien au-delà de la perte de revenu qu’il engendre. Les autres dimensions sur lesquelles nous appelons l’attention des lecteurs sont la santé, l’éducation, la sécurité et les relations sociales. Elles ont une incidence sur les capacités des personnes, lesquelles dépendent de l’étendue des possibilités qui s’offrent à elles et de leur liberté de choisir, dans cet ensemble, le type de vie auquel elles attachent du prix2. À cette lumière, on peut considérer que certaines réformes économiques réalisées au cours des dernières années ont sans doute augmenté le PIB mais qu’elles ont également eu des effets négatifs indéniables sur ces autres dimensions de la qualité de la vie.
Nous avons le souci de l’avenir et voulons que les niveaux de vie dont nous bénéficions aujourd’hui puissent être transmis aux générations futures. Nos systèmes statistiques devraient alors pouvoir nous dire si ce que nous faisons est soutenable sur le plan économique, environnemental, politique ou social. Alors qu’il y a justement lieu de penser, que sous certains aspects au moins, ce que nous faisons aujourd’hui n’est pas soutenable, les statistiques actuelles n’en font pas état, de même qu’elles n’ont que trop peu fait état de l’insoutenabilité de la croissance économique des États-Unis au cours des années qui ont précédé la crise que nous connaissons.
Certes, aucun indicateur unique ne peut traduire la complexité de la société dans laquelle nous vivons. Mais ce que nous choisissons de mesurer et la manière dont nous construisons nos mesures peut jouer un rôle tel dans les décisions que nous pensons qu’il faut que se tienne un débat public et ouvert sur notre système de mesure. Nous espérons que le rapport de la Commission contribuera à ce débat.

Du bon et du mauvais usage du PIB
Entre le moment où nous avons commencé à travailler à ce rapport et celui où nous l’avons achevé, le contexte économique a radicalement changé. Nous traversons à présent l’une des pires crises financières, économiques et sociales de l’histoire. L’une des raisons pour lesquelles cette crise a pris de nombreuses personnes au dépourvu tient au fait que les systèmes de « mesure » dont nous nous servons pour suivre et évaluer les performances économiques ont fait défaut. Ils laissaient à entendre, en effet, qu’au cours des années précédentes, l’économie était bien plus performante qu’en réalité. La crise a suscité des interrogations sur le mode d’évaluation des actifs : si l’on évaluait aux prix actuels du marché les logements construits avant la crise, la valeur de la production de l’époque considérée serait beaucoup moins élevée. Il en va de même des profits engrangés par l’un des secteurs apparemment les plus dynamiques de l’économie, le secteur financier, profits qui non seulement se sont révélés éphémères, mais qui, bien souvent, reposaient sur des évaluations douteuses. Ces interrogations ne portent pas uniquement sur l’évaluation des performances économiques des seuls établissements financiers ; parce que le PIB, qui constitue pour nous la mesure usuelle des performances économiques nationales, reflète la globalité des performances de l’ensemble des entreprises d’une économie, des questions se posent quant à l’évaluation des performances économiques nationales.
Aucun outil de mesure unique, fût-ce un ensemble restreint d’outils de mesure, ne peut fournir toutes les informations nécessaires pour évaluer et gérer aujourd’hui une économie. Cependant, nombreux sont ceux qui demandent à présent pourquoi ni la comptabilité des entreprises ni la comptabilité nationale n’ont été à même de nous alerter. Ce serait aller trop loin que de penser que si nous avions disposé d’un meilleur système de mesure, qui aurait signalé à temps les problèmes à venir, les gouvernements auraient pu prendre assez tôt les mesures susceptibles d’éviter, ou tout au moins d’atténuer, les désordres actuels. Mais si l’on avait été davantage conscient des limites des mesures classiques comme le PIB, l’euphorie liée aux performances économiques des années d’avant la crise aurait sans doute été moindre : des outils de mesure intégrant des dimensions de soutenabilité (la croissance de l’endettement par exemple) auraient pu nous offrir une vue plus juste de ces per-formances. Les questions de soutenabilité au sens large valent en effet non seulement pour l’environnement et les ressources naturelles, mais également pour les autres types de capital.
Il arrive souvent toutefois que les informations essentielles se trouvent quelque part dans nos batteries de statistiques mais que l’on n’y prête guère attention parce qu’il ne leur est pas accordé assez d’importance. Cela a été vrai, dans une certaine mesure, pour la crise actuelle : les données sur l’endettement croissant des ménages étaient bel et bien disponibles3, mais, parce que l’attention était trop concentrée sur le PIB (et que les limites de cet outil n’étaient pas assez bien comprises), ces statistiques n’ont pas bénéficié de l’attention qu’elles méritaient pourtant. À d’autres moments, il arrive qu’une même information fasse l’objet d’interprétations différentes voire contradictoires.
Avant même la crise, bon nombre des personnes préoccupées par la dégradation de l’environnement ou par l’épuisement des ressources naturelles faisaient valoir que la comptabilité nationale donnait une impression fausse des performances économiques car elles mesuraient les « biens » produits mais non les « maux ». Ces personnes s’inquiétaient de constater que les statistiques de la croissance ne comprenaient pas d’évaluation appropriée de sa soutenabilité4. Si l’on adopte une vision plus large de la soutenabilité comprenant d’autres actifs comme le capital humain ou la cohésion sociale, les informations sont tout bonnement inexistantes.
Cet épisode dramatique est riche d’une leçon très importante : ceux qui s’efforcent de guider l’économie sont semblables à des pilotes qui cherchent à tenir un cap sans avoir de boussole digne de foi. Les décisions que nous prenons dépendent de ce que nous mesurons et de la manière dont nous réalisons nos mesures et dont nous les interprétons. Lorsque les instruments de mesure sur lesquels repose l’action sont mal conçus, nous naviguons quasiment à l’aveugle. Heureusement, il existe à présent un large consensus sur la nécessité de disposer de meilleurs outils de mesure et de comprendre les limites comme les utilisations défaillantes des outils existants.
Il va sans dire que les statisticiens, les économistes et les pouvoirs publics se soucient depuis longtemps des multiples lacunes de nos statistiques. Bon nombre des questions que nous aborderons ici se posent de longue date et avaient déjà été posées par ceux-là mêmes qui avaient contribué à élaborer nos systèmes actuels de comptabilité nationale. Le mot du professeur Paul Samuelson (l’un des plus grands économistes de notre temps, prix Nobel 1970), « Qu’arrive-t-il au PIB quand un professeur épouse sa domestique ? », est connu de quasiment toutes les générations d’étudiant(e)s qui se sont succédé depuis les années 1950. Dans un article célèbre publié en 19735, William Nordhaus et James Tobin, de l’Université Yale et prix Nobel 1981, avaient mis en évidence un grand nombre des problèmes qui se posent encore à nous. Ces problèmes ont depuis lors fait l’objet de recherches nouvelles et nous nous sommes largement inspirés des travaux nombreux et importants qui leur ont été consacrés.
En outre, en réponse à des préoccupations qui, en majeure partie, recoupent les nôtres, des travaux portant sur la mesure des performances économiques et du progrès social ont été entrepris par l’OCDE, l’Union européenne et les Nations unies. On trouvera dans les chapitres techniques du rapport les références à ces publications qui ont constitué une source importante pour les travaux de la Commission. Si nous pensons que ceux-ci viennent à point nommé, c’est précisément parce que, loin d’être isolés, ils répondent au vif intérêt suscité par ces questions. Nous espérons que notre propre rapport apportera un élan nouveau à ces préoccupations, qui permettra de faire face à la tâche ardue qui nous attend.
Nous tenterons, dans ces réflexions, de donner une idée des problèmes soulevés par ces questions tout en soulignant à quel point il est difficile d’élaborer de nouveaux outils de mesure. Ainsi, nous ne sous-estimons ni le sérieux ni le haut degré de perfectionnement des pratiques actuelles de calcul du revenu national, pas plus que les difficultés qui s’attachent à toute tentative d’amélioration. Si nos comptes reposent sur des compromis imparfaits, il y a presque toujours de bonnes raisons à cela, mais si ces compromis peuvent se justifier par rapport à un objectif, il se peut qu’ils ne soient pas les meilleurs ou les plus appropriés lorsqu’ils sont utilisés à d’autres fins : la discussion qui suit devrait permettre de le voir plus clairement. Quant à ceux qui utilisent ces statistiques, qu’il s’agisse de chercheurs qui s’efforcent de mieux comprendre les facteurs déterminants des performances économiques ou de responsables qui cherchent à définir des politiques qui permettent de remédier à des problèmes de société et, plus largement, qui favorisent le progrès social, ils se doivent de mieux saisir les limites de ces indicateurs.
Notre rapport a pour but de dresser un inventaire de ce qui a d’ores et déjà été fait, d’évaluer les points faibles (et les points forts) des outils de mesure actuels et de proposer d’apporter certaines modifications à l’appareil statistique existant. Nous nous sommes efforcés, ce faisant, de prendre en compte les préoccupations croissantes des citoyens du monde entier en ce qui concerne la qualité de la vie (sous ses aspects aussi bien objectifs que subjectifs6) et la soutenabilité de la croissance et de l’environnement. Nous espérons aussi que ce rapport permettra de mieux comprendre les hypothèses qui sous-tendent la conception de ces outils de mesure et les limites qui en résultent, et qu’il donnera une impulsion nouvelle aux nombreuses initiatives qui visent à perfectionner nos systèmes de mesure et les données sur lesquelles ils reposent.
Les statistiques sont des outils de gestion de l’économie mais elles sont aussi employées à de multiples fins. Celles dont nous disposons ont été conçues, à l’origine, pour fournir une évaluation des performances de l’économie marchande, en particulier pour en suivre les fluctuations cycliques. Si cette fonction demeure essentielle, les outils mis au point à cette fin sont aussi utilisés fréquemment (mais à mauvais escient) pour mesurer le bien-être au sein de la société, ce qui ne se justifierait qu’au prix de toute une série d’hypothèses très spécifiques et bien souvent irréalistes. L’un des objectifs de ce rapport est de souligner les problèmes que pose cette démarche et de proposer d’autres outils de mesure qui seraient à même de refléter de manière plus juste les notions plus larges de bien-être et de progrès social. Les spécialistes de l’évaluation du revenu national en ont déjà, en fait, élaboré un certain nombre et nous espérons que notre rapport offrira certaines indications quant au bon usage de chacun d’entre eux, tout en permettant de mieux prendre conscience de leurs limites respectives.
L’examen des outils de mesure existants portera (a) sur certains domaines dans lesquels ceux-ci sont incomplets car laissant de côté la mesure d’éléments importants comme l’environnement, la production domestique et ainsi de suite ; (b) sur les défauts de certains outils existants. S’il arrive parfois que les informations nécessaires pour concevoir un meilleur indicateur ne soient pas disponibles, dans d’autres cas, elles le sont.
Notre rapport est donc une invitation à la fois à réformer notre système de comptabilité nationale, à cesser d’utiliser prioritairement le PIB pour mesurer toutes choses (performances, bien-être, qualité de la vie et autres) et à recueillir davantage d’informations qui nous permettraient de mieux assurer l’évaluation et le suivi des performances économiques et du progrès social en prenant en considération ce qui importe aux citoyens.
La mesure des performances économiques
Dire qu’il convient de suivre et d’évaluer les performances, qu’il s’agisse de celles des entreprises, des nations ou des individus, est un lieu commun. Nos sociétés sont, en effet, devenues de plus en plus attentives aux performances : nous attendons des résultats, que ce soit de nos chefs d’entreprise, de nos salariés ou de nos hommes politiques. Les récompenses accordées à chacun sont généralement fonction des performances et les incitations doivent reposer sur des outils de mesure. Ce que nous mesurons a naturellement une incidence sur ce que nous faisons, et ce à quoi nous aspirons, à titre individuel ou collectif, a un effet sur ce qui est mesuré. Il existe ainsi une relation étroite entre les objectifs, les mesures et les actes. Par exemple, si des enseignants sont récompensés en fonction des résultats de leurs élèves à des tests de lecture, l’enseignement de la lecture se fera peut-être au détriment de capacités cognitives plus larges.
Il en va de même pour un pays. On demande aux responsables politiques de guider l’action collective d’une société par le biais de réglementations, d’impôts, de dépenses, mais à quelle fin ? On leur suggère d’augmenter le PIB mais on leur recommande également de prêter attention à bien des aspects de la qualité de la vie, de la justice sociale aux nuisances sonores et à la pollution de l’air et des eaux en passant par l’aménagement urbain. Il arrive parfois que certains de ces objectifs paraissent se contredire, le souci du social pouvant ainsi sembler aller à l’encontre des objectifs économiques. Or tel n’est pas forcément le cas : l’activité économique est moins une fin en soi qu’un moyen, la fin étant d’élever le niveau de vie. Si les indicateurs dont nous disposons laissent à entendre que des actions destinées à élever les niveaux de vie au sens large ont un effet négatif sur l’économie, c’est peut-être que nos outils de mesure de l’économie posent problème.
Cette contradiction apparente entre différents objectifs est aussi ancienne que le système de comptabilité nationale élaboré au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. En effet, tandis que la mesure du revenu national reposait sur la comptabilité macroéconomique, à partir des travaux de Keynes et de Kuznets, un autre courant de pensée, souvent plus théorique, s’était attaché à mesurer le bien-être sur la base des travaux de Pigou, de Hicks et de Samuelson7. L’antagonisme entre ces deux traditions intellectuelles peut aboutir à des divergences sur le traitement à accorder à certains éléments de la vie économique comme, par exemple, le secteur public8. Avec le temps, cette tension s’est peut-être accentuée, à mesure que l’économie devenait plus complexe, et que la mesure des phénomènes non marchands (en particulier, la fourniture accrue de biens et de services publics par l’État) devenait plus essentielle pour rendre compte correctement de l’activité économique. Cela étant, si le débat public (et un certain nombre d’observations du présent texte) penche en priorité du côté de la mesure du bien-être, cela ne signifie pas que nous proposions de nous passer de la comptabilité macroéconomique. Nous pensons, bien au contraire, que les comptes nationaux ont joué, jouent encore et continueront à l’avenir de jouer un rôle essentiel dans la gestion macroéconomique. D’ailleurs, la première partie de ce rapport, dans laquelle nous étudions comment on pourrait améliorer les techniques de mesure de ce qui est produit par l’économie, est intitulée « Questions classiques relatives au PIB ».
Il existe d’autres motifs d’insatisfaction à propos de de notre système de mesure. Celui-ci donne souvent l’impression de ne pas être en phase avec nos perceptions. Les spécialistes des services publics de statistiques peuvent ainsi annoncer, à juste titre, que le taux d’inflation est « seulement » de 3 %, alors qu’une grande partie de l’opinion estime que le coût de la vie augmente beaucoup plus vite. De même, les indicateurs disponibles peuvent faire état d’une hausse rapide des performances économiques nationales alors que l’impression qui prévaut dans le public est celle d’une baisse des niveaux de vie.
De telles disparités entre ce qu’annoncent les organismes publics et ce que les individus ressentent ou savent de leur propre situation contribuent à aggraver la défiance de l’opinion à l’égard des pouvoirs publics et, plus largement, des institutions de la société. Si le système de mesure, qui est censé fournir une image fidèle de la situation, ne correspond pas aux perceptions des individus, ceux-ci peuvent avoir l’impression que les statistiques utilisées pour décrire ce qui se produit dans la société sont manipulées du fait d’une volonté de détourner les processus démocratiques. Ils peuvent, de ce fait, aller jusqu’à retirer la confiance placée dans le système démocratique. (Soulignons que, dans la plupart des cas, le gouvernement ne se livre aucunement à ce genre de manipulation ; il se peut simplement, surtout lorsque le gouvernement n’inspire pas une confiance totale aux citoyens, que ce sentiment de défiance soit largement répandu dans l’opinion9) Les conséquences de cet état de fait pourraient être graves. C’est pourquoi les gouvernements de nombreux pays, notamment en Europe, ont pris à juste titre ce problème au sérieux. Au cours des dernières années, plusieurs rapports officiels ont ainsi été consacrés à la mesure de l’inflation et des niveaux de vie afin de répondre au débat très animé qui a lieu autour de ces questions ainsi qu’aux accusations de sous-estimation de la part des services statistiques10. D’autres pays s’efforcent de se doter d’indicateurs du progrès social plus larges qui tiennent davantage compte d’éléments comme l’environnement11.
Il importe donc de connaître la raison de ces disparités et de remédier à celles-ci. L’explication peut être simple : un accroissement du PIB peut profiter à un nombre relativement restreint de personnes alors que la majorité se trouve en fait plus mal lotie. Si tel est le cas (comme dans de nombreux pays12), cela montre qu’il y a lieu d’accorder plus d’attention aux mesures de la performance sociétale autres que le revenu moyen par habitant, c’est-à-dire à des indicateurs qui correspondent davantage aux perceptions largement répandues du bien-être. Il est en théorie aisé d’élaborer ces outils. La notion de revenu disponible médian désigne ainsi le revenu de l’individu « représentatif », en ce sens que la moitié des personnes a un revenu plus élevé, l’autre moitié un revenu plus bas. Cet indicateur serait donc bien adapté. Toutefois, comme le montre le chapitre premier du rapport de la Commission, sa mise au point est complexe car il faut pouvoir disposer de données autres que celles de la comptabilité nationale et il peut être difficile de rendre ces données compatibles avec ces dernières. Il est néanmoins essentiel de nous doter de tels outils si nous voulons appréhender ce qui arrive à la plupart des gens dans notre société. (Sur un plan plus large, de nombreuses raisons justifient de disposer de données sur la répartition des revenus, ce qui a été fait récemment par certains services statistiques, notamment par l’Insee en France.)
L’explication de ces disparités peut toutefois être plus complexe. Elle peut tenir à des problèmes techniques dans nos modes de mesure de la santé et de l’éducation, secteurs dont l’importance est de plus en plus grande (aux États-Unis, ils représentent à eux deux près du tiers du PIB) ; il se peut aussi que nos systèmes de mesure laissent de côté un aspect essentiel comme notre sentiment de sécurité, ou encore prennent en compte des dépenses que les individus ne considèrent pas comme importantes pour le bien-être13.
Comme les pays cherchent à accroître leur PIB tel qu’il est mesuré, ils risquent d’adopter des politiques qui, soit dès à présent soit dans l’avenir, pourraient en fait réduire le bien-être sociétal. Ce risque se manifeste, en particulier, si nos systèmes de mesure ne tiennent pas compte de la soutenabilité lorsque, par exemple, la consommation actuelle met en péril les niveaux de vie à venir. Les cas les plus évidents sont ceux de l’épuisement des ressources naturelles et de la dégradation de l’environnement. Les pays qui bénéficient aujourd’hui d’un niveau de vie élevé en gaspillant leur patrimoine de ressources naturelles (sans en réinvestir le produit) sont en train de « dépouiller » les générations futures. Il se peut même que cela n’améliore pas leur bien-être, car il est fréquent que l’on se soucie du bien-être de ses enfants, mais ces pays peuvent agir de la sorte sans le vouloir, en partie au moins par manque d’information, faute d’un outil de mesure approprié.
Nous mettons tous la Terre en danger, les émissions de gaz à effet de serre provoquant un réchauffement planétaire dont les effets pourront être catastrophiques, au moins pour certains pays. Nous savons que notre comportement en tant que communauté internationale n’est pas soutenable. Nous savons que le monde tel que nous le connaissons ne pourra pas survivre si les modes actuels de vie et de production se maintiennent, à plus forte raison s’ils sont étendus aux milliards d’êtres humains du monde en développement. Pourtant, même dans le pays le plus riche du monde, certaines personnes défendent l’idée que si ces modes de vie devaient changer, le prix à payer en termes économiques serait très lourd. Il apparaît clairement que notre système de mesure est ici fautif : il devrait nous dire que ce que nous faisons aujourd’hui n’est pas soutenable, que la consommation actuelle s’opère, au moins en partie, au détriment des générations à venir et que, en ce sens, nous vivons sans doute au-dessus de nos moyens
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Tableau 1 - Dépenses totales des pouvoirs publics en % du PIB

1950 1970 2008
Etats-Unis 214 321 38,6
Royaume-Uni 34,2 42 47,6
France 27,6 37 52,7
Allemagne 30,4 40,5 44,0
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Tableau 2 - Impact des imputations sur le revenu disponible
des ménages

% du revenu Etats-Unis France Finlande
1985 | 2007 | 1985 | 2007 | 1985 | 2007
Loyers imputés | 8,8% [10,1% | 69% | 10,1% | 9,2% [12,2%
Transferts sociaux | 7,9% | 8,3% [17,3% | 19% [19.5% | 22,3 %
en nature
Total 16,7 % | 18,4 % | 24,2% | 29,1% | 28,7 % | 34,5 %

Source : Comptes nationaux de [OCDE.
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Tableau 3 - Revenu réel des ménages, comparaisons entre pays, 2005

France | Etats-Unis | Finlande
Revenu disponible [ USD 19338 | 29448 | 14395
réel* par hab. USA = 100 66 100 49
Revenu disponible usp 25378 32 110 217
ajusté réel** par hab. |USA = 100 79 100 68
PIB réel par hab. usp 30519 41740 30 460
(économie totale)  |USA = 100 73 100 73

* Pour les ménages et les organismes a but lucratif; hors dépréciation

PPA pour les dépenses de consommation finales.
** Equivaut au revenu disponible corrigé pour les transferts sociaux en nature et converti
avec les PPA pour la consommation individuelle réelle.

Source : Comptes nationaux annuels de [OCDE.
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